
Les Lillois, obligés de partir pour choisir de mourir 

Alors que le projet de loi, annoncé par le chef de l’État, Emmanuel Macron peine à répondre à une
demande sociétale, des malades lillois se tournent vers l’association Le choix, Citoyens pour une
mort choisie, composée de médecins et bénévoles, qui les accompagne en Belgique pour se faire
euthanasier. 

Chaque dernier samedi du mois, les membres de l’antenne Nord de l’association Le choix, Citoyens
pour  une  mort  choisie  se  retrouvent  à  la  Maison  des  Associations  à  Lille.  Les  accolades  se
succèdent et les bavardages s’amplifient. La voix de Monique Ladesou, responsable de la branche
régionale, parvient à se faire entendre : « On va commencer s’il vous plaît ». La disposition en U
favorise les échanges. 

Ce jour-là, les discussions tournent autour de Dragica Roddier, une adhérente qui s’est adressée au
collectif pour bénéficier de l’aide active à mourir. Nadine Bourgois, 77 ans, infirmière à la retraite,
milite  pour  une  loi  en  faveur  de  la  légalisation  de  l’euthanasie  depuis  10  ans.  Aujourd’hui
représentante régionale du Nord et du Pas de Calais, elle accompagne personnellement des patients
qui souhaitent avoir recours à l’euthanasie de l’autre côté de la frontière, en Belgique. Elle parle de
celle  qu’elle  considérait  comme une amie,  Dragica :  « Cette  lilloise  de  74 ans  a  contracté  une
tumeur du rectum et a subi cinq opérations chirurgicales en quatre mois ». 

Dragica,  en  septembre  dernier,  prend  un  premier  rendez-vous  chez  un  généraliste  belge  puis,
conformément  à  la  procédure,  consulte  un autre  médecin  et  un psychologue.  Déjà  trois  allers-
retours en Belgique à son compteur, elle quitte une dernière fois son pays le 17 février. Pour cette
serbe, qui, à « dix-sept ans choisit la France pour y construire sa vie, pour éduquer sa fille », devoir
s’expatrier  pour  choisir  de  mourir  dignement,  c’est  une  « blessure  psychologique ».  Nadine
renchérit, désolée : « On marche sur la tête ! ». Dragica a hésité à faire rapatrier ses cendres, pour
finalement, accepter son sort. Bertrand Riff, le référent du collectif médical de l’association raconte
avoir reçu Dragica : « Elle n’en pouvait plus. » 

L’assemblée, à l’unisson, déplore cette situation « inhumaine » qui force les Français à changer de
pays pour mourir. En 2024, 80 malades accompagnés comme Dragica par l’association Le Choix
ont vu leur demande d’euthanasie acceptées en Belgique, qui a dépénalisé l’aide médicale à mourir
en 2002. Marc Portier, médecin généraliste et membre de l’association précise travailler avec des
hommes et des femmes « du Midi, pour qui l’accès à l’euthanasie est encore plus compliqué ».
« C’est révoltant de devoir faire des milliers de kilomètres pour bénéficier d’un service de santé »
déclare-t-il, agacé. Pour lui, aller en Belgique, « c’est une bouée de sauvetage pour des patients
malheureux, désemparés ». En contact avec l’hôpital Epicura à Ath, entre Tournai et Bruxelles, il
communique régulièrement avec son collègue belge, Serge Blecic, chef du service de neurologie de
l’établissement, qui dit recevoir un à deux appels par mois de patients français souvent originaires
du Nord. Il n’existe pas de statistiques sur le nombre de Français qui passent la frontière. 

Choisir  sa mort,  parce que cela ne peut  se faire  qu’à l’étranger,  engage des frais  conséquents.
Dragica Rodier a déboursé 3 000 euros pour pouvoir bénéficier de l’euthanasie. Partir pour mourir
creuse les inégalités dans l’accès aux soins. 
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